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 Campagne UFC sur l'obésité

Le 18 septembre dernier l'UFC a lancé une cam-
pagne nationale sur la protection de nos enfants face

à l'obésité.
Deux voies ont été privilégiées : la qualité des repas scolaires et

la publicité télévisée en direction des enfants.
L'UFC Vallée de Montmorency a décidé de s'y associer sur le
terrain des cantines scolaires.
Avec un taux de croissance annuelle de 5.7%, l’obésité est une
pandémie qui n’épargne plus la France. Chacun, à son niveau de
responsabilité, doit œuvrer contre ce qui risque de devenir le fléau
sanitaire du XXIème siècle. Les établissements scolaires doivent
être ainsi un des passages obligés de la prévention, notamment
par le biais de la qualité de la restauration scolaire.
L’importance de la qualité nutritionnelle des repas servis à
la cantine a motivé la publication en 2001 d’une circulaire
de l’Education Nationale. Celle-ci définit des fréquences de
consommation par type d’aliment et des critères nutritionnels.
Afin de vérifier sa mise en œuvre, l’UFC-Que Choisir avait réalisé
en 2005 une enquête sur la qualité des repas servis. Dans nombre
de cas, outre le manque de variété, l’analyse du descriptif des
menus a mis en lumière un déficit en poisson, en viande rouge,
en produits laitiers et en légumes de garniture. Au global, 45%
des villes ne respectaient pas la moitié des critères définis
par la circulaire.
Quant à l’analyse nutritionnelle, elle a souvent révélé des dépassements notables dans les apports de protéines,
matières grasses et sel, un manque dans les apports de féculents et un déficit particulièrement marqué pour le
calcium, alors que ce minéral est indispensable pour les enfants en période croissance.
Début 2007, l’Agence française de Sécurité Sanitaire des Aliments (Afssa) a présenté une étude expliquant les
raisons de cette mauvaise qualité nutritionnelle. Dans seulement 58% des établissements, les responsables
indiquent avoir une bonne connaissance de la circulaire, alors que 11% ne la connaissent pas du tout et que dans
la pratique, un quart des établissements mettent en œuvre rarement ou jamais ces recommandations.

L'obésité coûte très cher en matière de santé publique alors, soutenons cette campagne nationale.
Raymond CIMA

Des repas non adaptés
Des pubs pour des produits à éviter

Numéro spécial

« Obésité : protégeons nos enfants ! »
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Centre Culturel du Forum
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Association régie par la loi de 1901

Courriel : l953@ufc-ul.org
Internet : www.ufc-ul.org

Direction: M. CIMA
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M. TUFFERY

Trésorerie: Mme DARGNAT
Secrétariat: M. MILLEREUX
Litiges: Mme CIMA

Mme MELANO
Enquêtes M. AL BOUKAI

M. FOUCHE
et ceux qui voudront
bien nous aider !

Dépôt légal à parution
Numéro tiré à 600 exemplaires par
nos soins
Abonnement un an (4 numéros): 4 €

PERMANENCES LITIGES

Tous les jeudis de 19h à 19h30 (sauf
vacances scolaires) au Centre Culturel
du Forum 9510 St Gratien

Attention !
-par manque de bénévoles les litiges
parvenus "par courrier" ne sont pas
traités.

BULLETIN D'ADHESION-READHESION
ABONNEMENT-REABONNEMENT

Si vous êtes adhérent, ou si vous souhaitez adhérer à l'UFC Vallée de Montmorency,
adressez votre chèque à l'ordre de l'UFC au Centre Culturel du Forum 95210 ST GRATIEN

NOM.........................................

ADRESSE.................................
..................................................

• Don :.....................
• Adhésion 1 an : 22€

Par notre intermédiaire, vous  pouvez prendre aussi un premier abonnement à "QUE CHOISIR" à tarif réduit :
• 11 numéros + 4 hors série : 49€ au lieu de 62€. PROFITEZ-EN !

Etes-vous aussi
abonnés à

"Que Choisir" ?

Envoyez la dernière page de
ce bulletin à votre député
(liste des députés du 95)

1ère M. Philippe Houillon
11 Place de l’Hôtel de Ville,
95300 Pontoise

2ème M. Axel Poniatowski
BP 80002 Cergy,
95001 Cergy-Pontoise Cedex

3ème M. Jean Bardet
12 Place de la Halle 95220 Herblay

4ème M. Claude Bodin
18 Rue Critino Garcia
95600 Eaubonne

5ème M. Georges Mothron
53 Rue Henri Barbusse,
95870 Bezons

6ème M. François Scellier
BP 40049 Cedex
95210 Saint-Gratien

7ème M. Jérôme Chartier
BP 26, 95203 Sarcelles cedex

8ème M. Dominique Strauss-Kahn
BP 26, 95203 Sarcelles cedex

9ème M. Yanick Paternotte
8 Rue de l’Hôtel Dieu,
95500 Gonesse

Pendant cette campagne
sur l'obésité

l'UFC est aussi sur Internet,

avec informations, conseils, lettres à
adresser aux députés, d'un simple clic
de souris.

L'adresse du site est
http://www.obesipub.org

Et pour que vos enfants aient aussi
envie d'aller jeter un coup d'oeil à ce
site, comme chez eux tout tourne sou-
vent autour de jeux, l'UFC leur pro-
pose une un petit jeu d'arcade
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�
Parce que

les statistiques soulignent que 41%
 des français adultes sont en surcharge 

pondérale, que cette pandém
ie n’épargne pas les enfants qui sont 12%

 à être obèses, 
et qu’avec un taux annuel de croissance de 5,7%

, la courbe de progression française 
de l’obésité équivaut à celle qui caractérisait les Etats-U

nis il y a 30
ans ; 

�
Parce que

l’alim
entation, tout com

m
e l’activité physique, tient sans conteste un rôle 

prépondérant parm
i les nom

breux facteurs contribuant à l’obésité ;
�

Parce 
que,

faute 
de 

m
esures 

accroissant 
l’attractivité 

des 
fruits 

et 
des 

légum
es, 

leur consom
m

ation n’a cessé de décroître alors m
êm

e que leur qualité nutritionnelle 
et sanitaire est unanim

em
ent reconnue ;

�
Parce que

les efforts de recherche et de développem
ent de l’industrie agroalim

entaire
devraient se concentrer sur l’am

élioration de la qualité nutritionnelle, selon des axes cohérents
avec ceux du Program

m
e N

ational de N
utrition et de Santé (PN

N
S), afin de dim

inuer les taux
de

lipides totaux, de glucides sim
ples, de sel, d’acides gras, et augm

enter la part des glucides
com

plexes, d’ingrédients bruts ou peu  transform
és, et de fibres alim

entaires ;
�

Parce que
la restauration scolaire offre un cadre irrem

plaçable pour l’éducation alim
entaire

ayant m
otivé la publication en 2001 d’une circulaire de l’Education N

ationale, qui, faute 
de caractère obligatoire, reste dans une trop large m

esure inappliquée, ce qui nuit à l’équilibre
alim

entaire des élèves ;
�

Parce que
les produits déséquilibrés, c'est-à-dire trop sucrés ou trop gras, sont sur-

représentés dans les publicités à destination des enfants, qui influencent leur com
portem

ent 
alim

entaire com
m

e le soulignent de nom
breuses études convergentes ;

�
Parce que

les exem
ples étrangers, notam

m
ent québécois, norvégien, danois, italien 

et tout récem
m

ent anglais dém
ontrent que la m

ise en place d’un cadre législatif et règlem
en-

taire 
encadrant 

la 
qualité 

nutritionnelle 
des 

produits 
transform

és 
et 

leur 
prom

otion, 
perm

et de lutter efficacem
ent contre l’obésité infantile ;

N
O

M
 : 

Prénom
 :

Adresse : 

C
P : 

VILLE : 

Vous dem
ande M

adam
e, M

onsieur le D
éputé

*,de bien vouloir agir en vue 
de l’adoption dans les plus brefs délais des outils législatifs et règlem

entaires
perm

ettant de lutter et prévenir le fléau sanitaire qu’est l’obésité infantile. 

*B
ulletin à renvoyer à votre député à l’adresse de sa perm

anence. 
Les nom

s et adresses des perm
anences sont disponibles sur le site Internet 

w
w

w
.assem

blee-nationale.fr, rubrique «les députés».

D
iabète, m

aladies cardio-vasculaires, déficiences articulaires et visuelles, réduction 
de l’espérance de vie, dépressions : bien plus que quelques kilos de trop, l’obésité
génère de nom

breux handicaps à venir, et est en passe de devenir le m
al du siècle…

 

R
elativem

ent protégée il y a encore quelques années, la France n’échappe plus 
à

la pandém
ie. C

onform
ém

ent au rapport 2005 de la C
N

A
M

 un enfant sur six 
est obèse. Selon des pédiatres, le risque qu’un jeune obèse le reste à l’âge adulte peut
atteindre le taux effrayant de 70%

…
 L

a prise en charge restant difficile et encore peu
évaluée, il est donc fondam

ental de prévenir dès le plus jeune âge la prise de poids
excessive des enfants. 

Pour cela, il est indispensable de dépasser le cadre strictem
ent m

édical en im
pliquant

l'ensem
ble 

des 
acteurs 

de 
la 

collectivité 
(parents 

d’élèves, 
pédiatres, 

associations de personnes obèses, associations de consom
m

ateurs, etc.) afin d’agir
sur les principaux facteurs responsables de cette évolution alarm

ante, au prem
ier

rang desquels l’alim
entation.

Faute de règles nutritionnelles obligatoires et d’actions volontaristes chez nom
bre

de décideurs et de professionnels de la restauration scolaire, trop de cantines sont
aujourd’hui 

les 
m

auvais 
élèves 

de 
la 

nutrition 
et 

trop 
peu 

participent 
à

l’éducation alim
entaire de nos enfants. Par ailleurs, l’industrie alim

entaire gave
jusqu’à l’indigestion les enfants de produits trop gras et trop sucrés, et inonde les
ondes de flots publicitaires pour ces produits, y com

pris durant les program
m

es
télévisés pour enfants…

 N
ous avons décidé de dépasser le stade de l’écœ

urem
ent

pour passer à l’action au bénéfice de la bonne santé des générations futures.

E
n effet, aujourd’hui com

m
e hier, nous avons la responsabilité de dire, avec 

la tonalité qui nous est propre, ce qui ne va pas quand la situation devient 
extrêm

em
ent préoccupante, et ce qu’il convient de faire pour redresser la barre.

E
nsem

ble, interpellons les pouvoirs publics, nos parlem
entaires, notre G

ouvernem
ent 

pour qu’ils adoptent la L
oi qui préservera nos enfants de l’obésité.

Ne pas jeter sur la voie publique
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